
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 300 194 du 17 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LE MAIRE 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter 

le territoire, prise le 25 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. DECLERCQ loco Me A. LE MAIRE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. AVCI loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 12 septembre 2004. Le 17 septembre 2004, il introduit une 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 21 juin 2005, le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de la qualité de réfugié. Par son arrêt n° 

1812 prononcé le 19 septembre 2007, le Conseil de céans a refusé de reconnaître au requérant la qualité 

de réfugié et lui a refusé le statut de protection subsidiaire. Le 11 mai 2007, le requérant a introduit une 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, qui sera déclarée sans objet suite à 

l’obtention d’un titre de séjour en qualité de conjoint d’une ressortissante belge. Le 15 novembre 2007, la 

partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile. Par 

son arrêt n° 21 079 prononcé le 23 décembre 2008, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

cet acte. Suite à l’interpellation du requérant aux Pays-Bas, ce dernier a été transféré en Belgique en 
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application du Règlement 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes 

de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un 

des États membres par un ressortissant d’un pays tiers, dit « Règlement Dublin II », le 16 janvier 2008. 

Le 8 décembre 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjoint d’une ressortissante belge. Le 2 juin 2009, une 

carte F a été délivrée au requérant. Suite à la séparation du couple, la partie défenderesse a invité le 

requérant à présenter divers documents dans le cadre de l’examen du maintien de son droit de séjour, 

relevant que le requérant est père d’un enfant belge. Le 31 mai 2010, la partie défenderesse a décidé de 

maintenir le droit de séjour du requérant. Le divorce du couple a été prononcé le 23 novembre 2010. Le 

7 octobre 2013, le requérant a vu renouveler sa carte F, désormais valable jusqu’au 26 août 2018. Le 3 

octobre 2014, le Tribunal correctionnel de Liège a prononcé un jugement par défaut à l’encontre du 

requérant. Suite au recours en opposition, le 23 janvier 2015, le Tribunal correctionnel de Liège a 

condamné le requérant du chef d’avoir frauduleusement soustrait divers objets (quatre faits), à une peine 

de travail de 24 heures ou de 8 mois d’emprisonnement en cas d’inexécution. Le 28 janvier 2015, le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles a condamné le requérant du chef d’avoir frauduleusement soustrait 

divers objets (deux faits) à une peine devenue définitive de 7 mois d’emprisonnement, avec un sursis 

pendant trois ans à l’exécution du jugement pour ce qui excède la détention préventive. Le 10 juillet 2015, 

la police de Tongres-Herstappe a dressé et transmis à la partie défenderesse un rapport administratif de 

contrôle d’un étranger, établi suite à un flagrant délit de vol simple commis par le requérant. Le même 

jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire et une 

interdiction d’entrée de 3 ans. Ces décisions n’ont pas été notifiées au requérant, lequel a été placé sous 

mandat d’arrêt.  

Le 31 juillet 2015, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant du chef d’avoir 

frauduleusement soustrait divers objets, d’une valeur indéterminée (neuf faits) entre le 18 février 2015 et 

le 10 juillet 2015, à une peine devenue définitive de 6 mois d’emprisonnement. Le 8 octobre 2015, le 

Tribunal correctionnel de Gand a condamné le requérant du chef d’avoir frauduleusement soustrait divers 

objets (douze faits), à une peine devenue définitive de six mois d’emprisonnement, avec sursis pendant 

trois ans à l’exécution du jugement pour ce qui excède la détention préventive. Le 8 avril 2016, le Tribunal 

correctionnel de Louvain a condamné le requérant du chef d’avoir frauduleusement soustrait divers objets 

(quatre faits), à une peine devenue définitive d’un an d’emprisonnement. Le 11 janvier 2017, le Tribunal 

correctionnel de Bruxelles a condamné le requérant du chef d’avoir frauduleusement soustrait divers 

objets à une peine complémentaire (à la peine prononcée le 8 avril 2016) d’un mois d’emprisonnement. 

Le 6 février 2017, le Tribunal correctionnel de Bruxelles a condamné le requérant du chef d’avoir 

frauduleusement soustrait divers objets (deux faits) à une autre peine complémentaire (à la peine 

prononcée le 8 avril 2016) de 6 mois d’emprisonnement. Sur appel d’un jugement du Tribunal 

correctionnel de Bruges du 18 mai 2017, la Cour d’appel de Gand a condamné le requérant, pour avoir, 

en état de récidive légale, été surpris en flagrant délit de vol, à l’aide de violence ou menaces, soit pour 

rester en possession des objets dérobés, soit pour assurer la fuite ; frauduleusement soustrait divers 

objets (douze faits) ; tenté de dérober des objets qui ne lui appartenaient pas (deux faits), à une peine 

d’emprisonnement complémentaire (à la peine prononcée le 8 avril 2016) de 37 mois d’emprisonnement. 

Les sursis prononcés par les jugements des 28 janvier 2015 et 8 octobre 2015 ont été révoqués. Le 28 

août 2018, la commune de Molenbeek a transmis à la partie défenderesse un formulaire de demande de 

réinscription. Le 9 octobre 2018, la partie défenderesse a donné instruction au bourgmestre de Molenbeek 

de maintenir la carte de séjour F du requérant. Le 12 décembre 2018, le requérant a obtenu une carte F, 

valable jusqu’au 27 novembre 2023. Le 19 juillet 2019, le requérant, écroué depuis 2016, a bénéficié 

d’une surveillance électronique, qui sera révoquée pour non-respect des conditions mises à cette fin. Le 

30 janvier 2021, en raison de la situation sanitaire liée à la pandémie au covid-19, le requérant a été libéré 

en application de l’arrêté royal n°3 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses relatives à la 

procédure pénale et à l'exécution des peines et des mesures prévues dans le cadre de la lutte contre la 

propagation du coronavirus COVID-19. Le 16 mars 2021, le requérant a été informé par courrier 

recommandé que la partie défenderesse envisage de lui retirer son droit de séjour et de lui interdire l’accès 

au territoire belge. Elle l’a invité à compléter le questionnaire « droit d’être entendu » et à fournir les 

preuves des éléments invoqués. Le 25 mars 2021, le requérant a transmis à la partie défenderesse le 

questionnaire « droit d’être entendu » ainsi que divers documents. En date du 12 avril 2021, la partie 

défenderesse a pris une décision de retrait du droit de séjour, contre laquelle un recours a été introduit et 

rejeté par l’arrêt  n° 271 620  rendu par le Conseil le 22 avril 2022.  

 

Le 26 octobre 2021, la partie requérante a introduit une demande de regroupement familial avec sa fille 

mineure d’âge, de nationalité belge, laquelle a donné lieu à une décision de refus de séjour sans ordre de 

quitter le territoire, qui constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 
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« est refusée au motif que : 

 

□ l'intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre 

de la famille d’un citoyen l'Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l'Union 

; 

 

Le 26.10.2021, vous avez introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

de père de [B.S.J.] (NN xxxxxxxxxx) de nationalité Belge, sur base de l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Selon l'article 43 §1 er de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué peut 

refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux membres de leur famille pour 

des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. Or, vous vous êtes 

rendu coupable des faits d'ordre public suivants : 

 

Le 01,10.2014, vous êtes écroué pour la première fois sous mandat d'arrêt pour vol 

simple. Le 03.10.2014, vous êtes jugé par défaut par le tribunal correctionnel de Liège et 

faites opposition au jugement. L'opposition ayant été reçue, vous êtes à nouveau jugé le 

23.01.2015, et condamné à une peine de travail devenue définitive de quatre-vingt heures 

ou de huit mois d'emprisonnement en cas d'inexécution, du chef d’avoir frauduleusement 

soustrait divers objets qui ne vous appartenaient pas (quatre faits). Vous avez commis 

ces faits entre le 17.09.2013 et le 18.08.2014. 

 

Le 28.01.2015, alors que vous vous trouvez en prison, vous êtes condamné par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de sept mois 

d'emprisonnement, avec sursis pendant trois ans à l’exécution du jugement pour ce qui 

excède la détention préventive, du chef d'avoir frauduleusement soustrait divers objets 

qui ne vous appartenaient pas (deux faits). Vous avez commis ces faits le 23.09.2014 et 

le 30.09.2014. Compte tenu du sursis dont vous bénéficiez, vous êtes libéré le 

28.01.2015. 

 

Le 12.07.2015, vous êtes à nouveau écroué sous mandat d’arrêt pour vol simple. Le 

31.07.2015, vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue définitive de six mois d’emprisonnement, du chef d’avoir frauduleusement 

soustrait divers objets, d'une valeur indéterminée, qui ne vous appartenaient pas (neuf 

faits). Vous avez commis ces faits du 18.02.2015 au 10.07.2015. 

Le 08.10.2015, alors que vous êtes toujours écroué, vous êtes condamné par le tribunal 

correctionnel de Gand à une peine devenue définitive de six mois d'emprisonnement, 

avec sursis pendant trois ans à l'exécution du jugement pour ce qui excède la détention 

préventive, du chef d’avoir frauduleusement soustrait divers objets qui ne vous 

appartenaient pas (douze faits). Vous avez commis ces faits du 28.02.2015 au 

11.07.2015. Compte tenu du sursis accordé par ce jugement, vous êtes libéré le 

08.10.2015. 

 

Le 30.12.2015 vous êtes une nouvelle fois écroué sous mandat d’arrêt pour vol simple. 

Le 08.04.2016, vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de Louvain à une peine 

devenue définitive d’un an d’emprisonnement, du chef d’avoir frauduleusement soustrait 

divers objets qui ne vous appartenaient pas (quatre faits). Vous avez commis ces faits 

du 29.05.2015 au 29.12.2015. Vous bénéficiez d’une libération provisoire le 19.05.2016. 

Le 31.07.2016, vous êtes écroué sous mandat d'arrêt pour vol simple. Le 30.09.2016, 

vous êtes libéré suite à une mainlevée du mandat d'arrêt, et êtes remis en liberté. 

 

Le 09.11.2016 vous êtes écroué sous mandat d’arrêt pour vol simple. Le 11.01.2017, 

vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

complémentaire (à la peine prononcée le 08.04.2016) d'un mois d’emprisonnement, du 

chef d’avoir frauduleusement soustrait des objets qui ne vous appartenaient pas, le 

11.12.2015. Le 06.02.2017, vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une autre peine complémentaire (à la peine prononcée le 08.04.2016) de six 

mois d’emprisonnement, du chef d'avoir frauduleusement soustrait divers objets qui ne 

vous appartenaient pas (deux faits), le 04.06.2015 et le 01.12.2015. 

 

Le 18.05.2017, alors que vous êtes toujours en prison pour les faits susmentionnés, vous 

êtes condamné par le tribunal correctionnel de Bruges. Vous faites appel de ce jugement. 

Le 20.12.2017, la Cour d’appel de Gand vous condamne à une peine complémentaire (à 

la peine prononcée le 08.04.2016) de trente-sept mois d’emprisonnement, du chef 

d’avoir, en état de récidive légale : été surpris en flagrant délit de vol. à l’aide de violence 

ou menaces, soit pour rester en possession des objets dérobés, soit pour assurer la fuite 

; frauduleusement soustrait divers objets qui ne vous appartenaient pas (douze faits) ; 

tenté de dérober des objets qui ne vous appartenaient pas (deux faits). Vous avez 

commis ces faits entre le 21.06.2016 et le 07.11.2016. 
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Les sursis dont vous avez bénéficiés par les jugements du 28.01.2015 et du 08.10.2015 

sont devenus exécutoires suite à cette nouvelle condamnation par la Cour d'appel de 

Gand. 

 

Le 12.12.2018, la commune de Koekelberg vous délivre une carte F, valable jusqu’au 

27.11.2023. Du 19.12.2019 au 21.12.2019, vous vous évadez de la prison de Saint-

Gilles. Suite à cela, la surveillance électronique vous est retirée. 

Il ressort des éléments précités que, depuis 2014, vous avez fait l'objet de pas moins de 

huit condamnations (en dernière instance), essentiellement pour de multiples faits de 

vols, et la dernière, pour un fait de vol avec violence ou menace. Ce qui est 

particulièrement interpellant, dans votre cas, est la répétition des infractions dans le 

temps, sans amendement probant de votre part. Vous avez fait l'objet de pas moins de 

huit condamnations en seulement trois ans. 

 

Ces condamnations ont chaque fois sanctionné une série d'infractions, en sorte qu’il peut 

être parlé d'un comportement délinquant habituel de votre part. Le taux des peines qui 

vous ont été infligées est un indice de la gravité de ces infractions répétées : ainsi, les 

délits que vous avez commis entre le 17.09.2013 et le 07.11.2016 ont entrainé une 

condamnation cumulée de quatre-vingt-trois mois de prison. Sur cette base, il peut 

valablement être constaté que vous constituez un danger pour la société. À ce titre, la 

Cour appel de Gand indique, dans son jugement du 20.12.2017: "De beklaagde staat 

ANG gekend voor 70 feiten waarvan 59 feiten van gewone diefstal. Alle bewezen feiten 

zijn te kaderen in de manifest oneerlijke ingesteldheid van de beklaagde waaraan 

definitief paal en perk dient te worden gesteld. De evidente en aanhoudende wijze waarop 

hij telkenmale opnieuw vermogensdelicten blijft plegen is bijzonder verontrustend. Hij 

zorgt voor een bron van inkomsten door het plegen van diefstallen. De maatschappij heeft 

het recht om beschermd te worden tegen individuen zoals de beklaagde." En effet, 

malgré plusieurs sursis prononcés en votre faveur, vous avez persisté à commettre des 

infractions, ce qui vous a conduit à passer - entre votre premier emprisonnement le 

01.10.2014 et votre libération le 30.01.2021 - la majorité du temps en prison ou sous 

surveillance électronique. 

 

Par ailleurs, des faits récents relatifs à l'exécution de vos peines ne permettent pas 

d'éloigner la possibilité que vous soyez l’auteur de nouveaux troubles à l'ordre public. Le 

19.12.2019, la surveillance électronique qui vous avait été accordée le 10.07.20019 est 

retirée, en raison du non-respect des conditions imposées (manque de transparence 

visa- vis de l'assistant de justice, et absence d'accompagnement de désintoxication - 

assuétude au cannabis) et du calendrier de la surveillance électronique. 

 

Le 29.06.2020, le tribunal de l’application des peines de Bruxelles refuse votre détention 

limitée. Les manquements évoqués lors du retrait de la surveillance électronique sont mis 

en avant pour justifier cette décision, ainsi que le fait que le plan de réhabilitation proposé 

n'est pas suffisamment élaboré pour faire face au risque de commettre de nouvelles 

infractions pénales graves. À cet égard, le tribunal relève, en particulier, que vous n'avez 

pas encore trouvé de stage professionnel, qu'un accompagnement de désintoxication n'a 

pas été entamé, et que vous vous êtes évadé de prison (du 19.12.2019 au 21.12.2019). 

 

Ce jugement récent traduit donc l’existence d’un risque réel de commettre de nouvelles 

infractions, en particulier des vols avec ou sans violence. Or, le fléau que ce type de 

comportement constitue pour les commerces qui en sont la cible nécessite que des 

mesures soient prises pour maintenir l’ordre public. Depuis 2014, votre dossier 

administratif indique donc dans votre chef un état de récidive. Votre persistance dans la 

délinquance a conduit l’Office des Etrangers à prendre une décision de fin de votre droit 

de séjour (retrait de la carte F délivrée le 02/06/2009 par une décision prise le 

12/04/2021). 

 

Considérant également qu'il ressort de l'article 43 §2 de la loi du 15 décembre 1980 que 

lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au 

paragraphe 1er, il tient compte de la durée de séjour du citoyen de l'Union ou du membre 

de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le 

Royaume et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine ; 

 

Concernant votre situation familiale, il ressort de votre dossier administratif que vous avez 

déclarez avoir deux enfants mineurs en Belgique. Toutefois, force est de constater qu'en 

ce qui concerne la prénommée Alessia, aucun lien de filiation n’est avéré. L’intéressée 

est connue des registres de la population comme étant nommée [P.A.A.G.], née le 

25.07.2011, de nationalité belge. Alors que le divorce avec votre épouse [P.S.J.] est 

prononcé le 23.11.2010, aucune indication quant à l'existence d'une relation durable avec 

la mère d'[A.] n'apparait dans votre dossier administratif, et vous n'apportez aucun 

élément tendant à démontrer que la prénommée [A.] est votre fille, ou que des démarches 
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ont été entreprises en vue de reconnaître l'enfant. Enfin, il n'y aucune indication de 

cohabitation effective avec votre prétendue fille, ni avant votre première incarcération, ni 

après votre libération le 30.01.2021 (votre nouvelle adresse, située à Molenbeek-Saint-

Jean, n’est pas celle d’[A.]). 

Dans son courrier du 05/10/2021, votre conseil indique que vous avez eu un échange 

avec la mère de [P.A.A.G.] (« Je suis ici depuis vendredi après le boulot ils m'ont arrêté 

et amené au centre de Merksplas si tu veux tu peux venir avec elle me visiter pour l'instant 

j'attends la décision et normalement je reprends le travail le 6 septembre j'espère qu'ils 

vont me libérer d'ici là »). Or ce seul élément ne peut prouver l’existence d'une relation 

durable avec la mère d’[A.] ou avec cette dernière. 

 

En ce qui concerne votre fille [S-J], il ressort d’une consultation du registre national que 

vous habitiez à la même adresse à Liège, depuis sa naissance le 14.05.2008, jusqu'au 

05.11.2009. Depuis cette date jusqu'à ce jour, votre fille réside avec votre ancienne 

épouse. Hormis dans les premiers mois de sa vie, vous n'avez donc pas habité avec 

votre fille. Celle-ci, ainsi que votre ancienne épouse, n'apparaissent pas sur la liste des 

personnes que vous avez autorisées à vous rendre visite en prison. De plus, l’adresse 

où vous résidez actuellement, située à Molenbeek- Saint-Jean, ne correspond pas au 

domicile de votre fille. Au-delà de la cohabitation, vous ne fournissez aucun élément 

probant tendant à démontrer que vous vous occupez de quelque manière de votre fille, 

ou que subvenez à certains de ses besoins (paiement d'une pension alimentaire par 

exemple). 

 

Dans un courrier daté du 04/11/2021, votre avocat fait référence à un courrier déposé le 

26/10/2021 auprès de l'administration communale de Merksplas dans lequel il indique 

qu'il existe un lien de dépendance entre vous et votre fille Samia-Jeanne. A titre de preuve 

de ce lien de dépendance, votre conseil fait référence au jugement du Tribunal de la 

famille du 24/10/2010 qui vous a octroyé un droit d'hébergement à l'égard de votre fille, 

un week-end sur deux. 

Votre avocat indique qu’« Il n'y a malheureusement pas été possible pour le demandeur, 

lorsqu’il était en prison, d’exécuter le jugement tel qu’il le souhaitait. A cet égard, il ne 

peut être reproché à au demandeur de ne pouvoir démontrer la réalité de la relation 

familiale avec sa fille lorsqu'il était en prison. Les visites ne dépendaient à cette époque 

pas de lui. Il a néanmoins tenté de garder contact avec [S-J], ce qui est démontré 

notamment par le fait qu’il a écrit à la mère de celle-ci, fin du mois d'aout, sollicitant quelle 

vienne lui rendre visite au sein du centre fermé de Merksplas. » Or les éléments indiqués 

ci-haut par votre conseil sont loin d’être suffisant pour estimer qu’il existe réellement un 

lien de dépendance ou une cellule familiale entre vous et votre fille [S-J]. Au contraire, 

les éléments suivants indiquent que vous n’entretenez pas de lien familial avec votre fille 

depuis l’année 2009 : 

 

- Il ressort d'une consultation du registre national que vous habitiez à la même adresse à 

Liège, depuis sa naissance le 14.05.2008, jusqu'au 05.11.2009. Depuis cette date jusqu'à 

ce jour, votre fille réside avec votre ancienne épouse. Hormis dans les premiers mois de 

sa vie, vous n’avez donc pas cohabité avec votre fille. 

- Votre fille [S-J.], ainsi que votre ancienne épouse, n'apparaissent pas sur la liste des 

personnes que vous avez autorisées à vous rendre visite en prison. Vous n'apporté 

aucun élément permettant de conclure que vous avez entrepris, depuis la fin de votre 

cohabitation avec elle et donc pendant de nombreuses années (de 2010 à 2021), la 

moindre action pour entretenir une relation avec fille. Ce n'est que lorsque vous étiez 

détenu au centre fermé de Merksplas en vue de votre éloignement du territoire belge, en 

août 2021, que vous avez écrits un courrier à la mère de votre enfant pour qu'elle vienne 

vous rendre visite. 

- De plus, non seulement l'adresse où vous résidez actuellement, située à Molenbeek-

Saint-Jean, ne correspond pas au domicile de votre fille, mais aussi au-delà de la 

cohabitation, vous ne fournissez aucun élément probant tendant à démontrer que vous 

vous occupez de quelque manière de votre fille, ou que vous subvenez à certains de ses 

besoins (paiement d'une pension alimentaire par exemple). Le fait que vous travaillez 

depuis peu (vous êtes sous contrat intérimaire avec les société d'intérim [I.J.] et [I.N.]) ne 

permet pas préjuger que vous participez à l’entretien de votre fille. Au contraire, tout 

indique que c'est votre ancienne épouse qui l'a toujours pris en charge. 

 

Au vu de ces éléments, il peut être légitimement conclu qu’il n’existe pas de lien de 

dépendance entre vous et votre enfant [S.J.]. Dès lors, il peut être raisonnablement 

supposé qu’un retour dans votre pays d’origine ne représentera pas pour votre enfant un 

obstacle insurmontable, compte tenu du constat d’absence de vie commune et de 

contacts entre vous depuis l’année 2010. Par ailleurs, divers moyens de communication 

modernes (téléphone, internet, etc.) rendent tout à fait possible l’établissement ou la 

conservation de contacts avec votre enfant depuis l'étranger. Vous pourrez également 

contribuer à ses besoins par l'envoi d'argent de l'étranger. 
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Si la Cour Européenne des Droits de l'Homme considère qu'en cas de première 

admission sur le territoire, comme c’est le cas en l’espèce, il n'y a pas d’ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale du requérant et il n est pas procédé à un 

examen de la vie familiale de l'intéressé sur base du deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH, la Cour considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou 

familiale de l’intéressé (Cour EDH 28 novembre 1996,Ahmut/Pays-Bas. § 63; Cour EDH 

3 juillet 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas. §38.) Que cela s effectue par 

une mise en balance des intérêts en présence. Dès lors, considérant qu'il a été démontré 

plus haut que vous constituez une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

l'ordre public, il ne saurait être admis que vos intérêts familiaux et privés puissent 

prévaloir sur la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat. La menace grave que 

représente votre comportement pour l’ordre public (depuis 2014, votre dossier 

administratif indique dans votre chef une persistance dans la délinquance avec un état 

de récidive pour des faits de vol dont l’un avec violence ou menace), est telle que vos 

intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de 

l'ordre public. 

 

Outre votre fille [S-J.], comme membre de votre famille présents en Belgique, vous avez 

également : vos neveux [B.G.] et [B.Gr.], il apparait également que votre frère ([B.B.T.M.]) 

ainsi que sa compagne ([K.L.C.]i) ont acquis la nationalité belge et sont toujours présents 

sur le territoire. Cependant, l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens de consanguinité 

suffisamment étroits ; la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement 

la famille restreinte aux ascendants et descendants directs, et ne s’étend 

qu’exceptionnellement à d'autres proches qui peuvent jouer un rôle important au sein de 

la famille. En tout état de cause, l'existence d’une vie familiale s’apprécie en fait. 

À ce jour, la présence de votre mère ([M-L.J]), qui peut prétendre à un droit au séjour 

temporaire sur le territoire, ne peut être confirmée. 

 

Enfin, il ressort de votre dossier administratif que vous mentionnez avoir de la famille 

dans de nombreux États, en particulier dans votre pays d’origine mais aussi dans 

plusieurs pays situés hors de l'Union européenne, de sorte que vous disposez, 

potentiellement, de plusieurs possibilités de vous établir sereinement ailleurs qu’en 

Belgique. 

Votre conseil nous transmet également le témoignage de votre sœur (Madame [C.B.]) 

qui réside légalement en France. Elle écrit : « Suite à l’arrestation de mon frère [B.M.], je 

viens par la présente de vous supplier de lui accorder la grâce, car ce dernier a des 

enfants en Belgique, et il a trouvé du travail il commence à s’intégrer aujourd'hui s’il se 

retrouve au Congo il sera complètement perdu car il a fourni des efforts pour apprendre 

un métier. Au Congo il n’a personne, toute la famille se trouve en Europe. Moi je suis sa 

sœur, je réside en France ». Or, aucun élément probant n'est produit pour démontrer que 

vous ne pouvez pas retourner au Congo ou dans un autre pays. Vous avez suivi un 

stage/une formation qualifiante en électricité et vous pourriez vous faire aider par les 

membres de votre famille pour développer ailleurs qu’en Belgique un projet 

professionnel. 

 

Vous mentionnez ne rencontrer aucun problème de santé qui vous empêcherait de 

retourner dans votre pays d’origine. De même, aucun élément dans votre dossier 

administratif ne mentionne l’existence d'un problème de santé. 

Vous avez aujourd’hui trente-huit ans et êtes arrivé en Belgique à l'âge de vingt-et-un 

ans. 

 

Quant à votre intégration socio-culturelle, vous n'apportez aucun élément pour la justifier. 

Au contraire, votre persistance dans la délinquance indique justement un manque 

d'intégration. 

 

Concernant votre situation économique, les informations à dispositions de l’Office des 

étrangers confirment que vous avez travaillé en Belgique en tant qu’intérimaire, sous 

contrat de travail spécifique pour un CPAS (article 60), et en tant que stagiaire. Il ressort 

de votre dossier que vous avez produit plusieurs document tendant à prouver vos 

formations (attestation d’inscription pour une formation en installateur électricien 

résidentiel pour l'année académique 2020-2021, datée du 18.08.2020 ; diplôme de 

sécurité de base VCA délivré le 23.10.2019 ; attestation de réussite de l’unité de 

formation Initiation aux techniques de communication professionnelle, datée du 

28.06.2019, attestation de réussite de formation en électricité résidentielle, datée du 

28.06.2019 ; attestation provisoire d’obtention d'un certificat de qualification de 

connaissances de gestion de base, datée du 18.12.2020). À ce titre vous indiquez, dans 

le questionnaire droit d'être entendu que vous avez complété et renvoyé à l'Office des 

Etrangers le 25/03/2021, ne pas pouvoir retourner dans votre pays d'origine car vous êtes 

« en train de suivre une formation en alternance dans le bâtiment en chef d’entreprise 

filière électricité résidentielle ». Dans le cadre de la présente demande de séjour, vous 

avez également produit des contrats de travail d'intérimaire. 
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Si le fait de se former et de travailler dans le cadre d’un contrat d’intérimaire est une étape 

importante, ces éléments ne sauraient suffire, à eux seuls, à justifier votre insertion socio-

professionnelle. À cet égard, il ressort des informations à disposition de l’Office des 

Étrangers, que vous avez effectué un stage professionnel rémunéré du 02.09.2019 au 

20.12.2019 et que vous travaillez comme ouvrier dans le cadre de contrats d’intérimaire 

avec les sociétés [I.J.] et [I.NV.] Cependant, le simple fait de travailler en qualité de salarié 

intérimaire n’est pas suffisant pour conclure que vous ne constituez plus une menace 

actuelle et réelle pour l’ordre public. En effet, au vu des éléments connus, votre situation 

professionnelle n’est pas stable. Les contrats de travail que vous avez, produits et les 

données à disposition de l'Office des Étrangers (banque de données Dolsis du SPF 

Sécurité Sociale, ainsi que les fiches de paie et contrat de travail que vous avez produit) 

ne font état que de contrats de travail ponctuels (journaliers ou pour quelques jours), de 

type intérimaire. Étant donné que ces contrats peuvent être résiliés à tout moment par 

l'employeur, la personne concernée ne peut offrir aucune garantie que ce travail 

intérimaire se poursuivra à l'avenir. 

La stabilité et la régularité des revenus sont loin d'être démontrées (la Banque de 

données DOLSIS indique par exemple qu’en janvier 2022 vous n’avez travaillé que de 

19 au 21 et du 24 au 28 ; en mars 2022 , vous n’avez pas du tout travailler et en avril 

2022 vous ne travaillez qu'à partir du 19 du mois). Par définition, le travail intérimaire n'est 

que temporaire et flexible. Vous n'avez jamais été employé sur la base d'un contrat de 

travail à durée déterminée ou indéterminée pour une longue période. Sur cette base, il 

ne peut être conclu que vous êtes inséré économiquement dans la société. 

 

Par ailleurs, bien que votre conseil mentionne dans son courrier du 04/11/2021 le fait qu'il 

« ressort également des échanges entre le personnel de la prison et le requérant que : « 

La personne concernée attribue ses actions aux circonstances et à ses propres mauvais 

choix. Un suivi psychologique pour les problèmes de drogue de la personne concernée 

est prévu au CAPITI. une société externe », rien n'indique dans votre dossier que votre 

assuétude à la drogue est réellement traitée. Au jour de la présente décision, rien 

n’indique également que vous avez effectivement entamé les démarches attendues par 

le tribunal de l'application des peines par rapport à votre assuétude aux drogues. 

 

Considérant la nature des faits commis, leur répétition, le trouble causé à l'ordre public, 

le risque de récidive qui ne peut être écarté (voir à ce sujet le courrier du 04/11/2021 où 

le conseil de l'intéressé indique « il ressort de l'avis positif du Directeur, Monsieur [M.B.], 

daté du 15.09.2020, que : « La personne concernée est un récidiviste et commet des 

vols. A long terme et en fonction d'une éventuelle évolution négative de ses conditions 

de vie, le risque de nouveaux vols peut être considéré comme réel. Afin de réduire le 

risque de nouvelles infractions à long terme, suivre une formation comme il le fait semble 

être une bonne proposition car elle augmenterait ses chances sur le marché du travail » 

(annexe n° 2- traduction libre) », le manque d'élément tendant à démontrer votre 

amendement et votre insertion sociale et économique dans la société ; en l'état de votre 

dossier, il peut être considéré, sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation, que par 

votre comportement personnel, vous constituez une menace grave, actuelle et réelle pour 

l’ordre public . 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40ter, 43 et 45 de la loi du 15.12.1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers ne sont 

pas remplies, la demande est donc refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (…), des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 relative à la motivation des actes administratifs ; des articles 40ter, 43, 45 et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 

principes généraux de bonne administration, qui impliquent notamment un devoir de minutie, et l’obligation 

de tenir compte de tous les éléments de la cause ; du principe de proportionnalité et de la balance des 

intérêts en présence ». 

 

 

Dans une première branche, la partie requérante rappelle le contenu des articles 43, §1 et 45 de la loi du 

15 décembre 1980. Elle indique qu’elle ne conteste pas le fait que le requérant ait été condamné à 

plusieurs reprises, mais explique que les faits pour lesquels le requérant a été condamné datent de plus 

de 6 ans, et que depuis lors, il n’est plus connu des services de police. Elle reproche à la partie requérante 

de ne pas prendre en considération cet élément. A cet égard, elle fait référence à l’arrêt n°112/2019 rendu 

par la Cour constitutionnelle le 18.07.2019 et à l’arrêt rendu le 29 avril 2004 par la Cour de justice de 

l’Union européenne, dont elle reproduit des extraits. Elle reproche à la partie défenderesse de se fonder 

sur un jugement prononcé par le Tribunal d’Application des Peines de Bruxelles du 29 juin 2020, « selon 
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lequel la détention limitée aurait été refusée en raison du fait que le requérant se serait évadé de prison 

du 19.12.2019 au 21.12.2019, qu’il n’aurait pas encore trouvé de stage d’insertion professionnel, et qu’un 

accompagnement de désintoxication n’aurait pas encore été entamé ». A cet égard, la partie requérante 

souligne que ce jugement date de 2 ans, et reproche à la partie défenderesse d’omettre le fait que le 

requérant a pu sortir de prison de façon anticipée le 30 janvier 2021. La partie requérante explique que 

« malgré sa sortie de prison le 30.01.2021, il a continué sa formation, et il a signé, le 15.03.2021, un 

contrat de formation professionnelle ». Elle reproduit à cet égard l’extrait du rapport du directeur de prison 

du 15 septembre 2020. La partie requérante explique que « si le requérant a été condamné à plusieurs 

reprises, pour des faits de vol simple, à l’exception d’une condamnation pour vol avec violence ou menace, 

force est de constater qu’il a pris conscience de son comportement inadapté, puisqu’il admet avoir 

commis, à titre individuel, le mauvais choix ». La partie requérante explique que des permissions ont 

également été octroyées au requérant, et que si le requérant constituait une menace réelle et actuelle, 

ces permissions n’auraient pas été octroyées. Elle conclut de ce qui précède que la partie défenderesse 

a commis une erreur d’appréciation et a manqué à son obligation de motivation. La partie requérante 

conteste la gravité des faits reprochés au requérant.  

Elle considère que « lui refuser le séjour, en « présumant » qu’il constitue une menace pour l’ordre public, 

est totalement disproportionné, compte tenu de ce qui précède, et viole le principe de non bis in idem, dès 

lors qu’il a déjà été condamné par les juridictions judiciaires pour les faits reprochés, et qu’il a purgé sa 

peine ! ». 

 

Dans une deuxième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse la motivation de la 

décision querellée au regard de l’article 43, §2 de la loi du 15 décembre 1980. Elle considère que c’est 

erronément que la partie requérante considère que les relations du requérant avec sa fille biologique ne 

sont pas protégées par l’article 8 de la CEDH. Elle rappelle que le requérant a également deux neveux, 

un frère et sa mère qui résident en Belgique. Elle reproche à la partie défenderesse de considérer que les 

relations du requérant avec sa famille ne sont pas protégées par l’article 8 de la CEDH, sans justifier sa 

position. Elle estime par ailleurs qu’ « il y a dès lors lieu de considérer que les liens sont suffisamment 

étroits entre les différents membres de la famille, puisqu’ils sont prêts à accueillir Monsieur [B.] lors de 

ses sorties de prison ». Elle rappelle que l’article 8 de la CEDH n’englobe pas seulement la notion de vie 

familiale, mais également celle de la vie privée. A cet égard, la partie requérante rappelle les 

enseignements de l’arrêt n° 252 962 rendu par le Conseil le 19 avril 2021. La partie requérante rappelle 

que le requérant avait insisté dans le formulaire droit d’être entendu sur le fait qu’il n’avait plus de contact 

avec son pays d’origine. Elle estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée à un examen aussi 

rigoureux que possible. Elle rappelle qu’il est arrivé à l’âge de 21 ans et que cela fait 17 ans qu’il vit sur le 

territoire belge. Elle considère également qu’ « en considérant que le requérant ne justifie pas d’une 

intégration socio-culturelle et/ou économique, la partie adverse a dès lors commis une erreur manifeste 

d’appréciation et a, ce faisant violé les dispositions reprises au moyen ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur l’ensemble du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, 

il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

En l’occurrence, contrairement à ce que la partie requérante soutient, la motivation de la décision de refus 

de séjour indique que la partie défenderesse ne s’est pas limitée à énoncer les condamnations de la partie 

requérante, dès lors qu’elle évoque un « comportement délinquant habituel. Le [nombre de peines qui 

vous a été infligées] est un indice de la gravité de ces infractions répétées : ainsi, les délits que vous avez 

commis entre le 17.09.2013 et le 07.11.2016 ont entrainé une condamnation cumulée de quatre-vingt-

trois mois de prison. Sur cette base, il peut valablement être constaté que vous constituez un danger pour 

la société » et ce, sans commettre d’erreur manifeste d'appréciation. Il s’ensuit également que la partie 

défenderesse a procédé à une appréciation du caractère actuel de la menace pour l’ordre public. 
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3.2. Sur la première branche du moyen unique, s’agissant de l’argumentation relative à la gravité et 

l’actualité du danger que représente le requérant pour l’ordre public, la partie requérante explique que le 

requérant s’est rendu coupable de vols simples et d’un seul vol avec violence, et que par conséquent il 

est disproportionné d’avoir conclu à la gravité des faits reprochés au requérant. A cet égard, le Conseil 

observe que la partie défenderesse a motivé la décision querellée en indiquant que : 
 

« Ces condamnations ont chaque fois sanctionné une série d'infractions, en sorte qu’il 

peut être parlé d'un comportement délinquant habituel de votre part. Le taux des peines 

qui vous ont été infligées est un indice de la gravité de ces infractions répétées : ainsi, 

les délits que vous avez commis entre le 17.09.2013 et le 07.11.2016 ont entrainé une 

condamnation cumulée de quatre-vingt-trois mois de prison. Sur cette base, il peut 

valablement être constaté que vous constituez un danger pour la société. À ce titre, la 

Cour appel de Gand indique, dans son jugement du 20.12.2017: "De beklaagde staat 

ANG gekend voor 70 feiten waarvan 59 feiten van gewone diefstal. Alle bewezen feiten 

zijn te kaderen in de manifest oneerlijke ingesteldheid van de beklaagde waaraan 

definitief paal en perk dient te worden gesteld. De evidente en aanhoudende wijze waarop 

hij telkenmale opnieuw vermogensdelicten blijft plegen is bijzonder verontrustend. Hij 

zorgt voor een bron van inkomsten door het plegen van diefstallen. De maatschappij heeft 

het recht om beschermd te worden tegen individuen zoals de beklaagde." En effet, 

malgré plusieurs sursis prononcés en votre faveur, vous avez persisté à commettre des 

infractions, ce qui vous a conduit à passer - entre votre premier emprisonnement le 

01.10.2014 et votre libération le 30.01.2021 - la majorité du temps en prison ou sous 

surveillance électronique. 

 

Par ailleurs, des faits récents relatifs à l'exécution de vos peines ne permettent pas 

d'éloigner la possibilité que vous soyez l’auteur de nouveaux troubles à l'ordre public. Le 

19.12.2019, la surveillance électronique qui vous avait été accordée le 10.07.20019 est 

retirée, en raison du non-respect des conditions imposées (manque de transparence 

visa- vis de l'assistant de justice, et absence d'accompagnement de désintoxication - 

assuétude au cannabis) et du calendrier de la surveillance électronique. » 

 

Ce faisant, le Conseil considère, d’une part, que la partie défenderesse motive à suffisance sa décision 

au regard de la menace que constitue le requérant pour l’ordre public, et contrairement à ce qu’affirme la 

partie requérante, ne présume pas celle-ci, et, d’autre part, constate que ces motifs se vérifient au dossier 

administratif. La partie requérante ne critique pas sérieusement ces motifs de la décision. Le moyen est 

par conséquent infondé à cet égard. 

 

3.3. Sur la seconde branche du moyen unique, et plus précisément sur la vie familiale du requérant sous 

l’angle de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la CEDH ne définit 

pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des notions autonomes, 

qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. L’existence d’une vie familiale ou d’une 

vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie 

familiale et/ou privée. A cet égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la 

première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. S’il s’agit, comme en l’occurrence, 

d’une première admission, la Cour EDH, considère qu’il n’y a pas d’ingérence, et il n’est pas procédé à 

un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH 

considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre 

de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-

Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue 

par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que 

l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 

octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). En matière d’immigration, la Cour EDH a, par ailleurs, rappelé, 

à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, 

Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, 
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il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler 

l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à 

cet effet. Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient 

en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a 

porté atteinte. Le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que l’article 8 de la 

CEDH ne vise que la famille restreinte aux conjoints ou aux parents et aux enfants mineurs et que la 

protection offerte par cette disposition ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents 

lorsqu’il peut être démontré l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux.  

 

3.4. En l’espèce, le Conseil observe que l’analyse de l’article 8 de la CEDH doit se faire dans le cadre 

d’une première admission. A cet égard , le Conseil observe que la partie défenderesse a longuement 

motivé quant à la vie familiale et privée vantée par le requérant et a légitimement pu constater que : 

 
« Si la Cour Européenne des Droits de l'Homme considère qu’en cas de première 

admission sur le territoire, comme c’est le cas en l’espèce, il n'y a pas d’ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale du requérant et il n est pas procédé à un 

examen de la vie familiale de l'intéressé sur base du deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH, la Cour considère néanmoins qu’il convient d'examiner si l'Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou 

familiale de l'intéressé (Cour EDH 28 novembre 1996. Ahmut/Pays-Bas. § 63; Cour EDH 

3 juillet 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas. §38.) Que cela s effectue par 

une mise en balance des intérêts en présence. Dès lors, considérant qu'il a été démontré 

plus haut que vous constituez une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

l’ordre public, il ne saurait être admis que vos intérêts familiaux et privés puissent 

prévaloir sur la sauvegarde de l'intérêt supérieur de l'Etat. La menace grave que 

représente votre comportement pour l'ordre public (depuis 2014, votre dossier 

administratif indique dans votre chef une persistance dans la délinquance avec un état 

de récidive pour des faits de vol dont l’un avec violence ou menace), est telle que vos 

intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de 

l’ordre public. » 

 

En l’occurrence, il ne peut manifestement pas être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

effectué de balance entre les intérêts du requérant et celle de la société ou comme l’affirme la partie 

requérante considérer qu’elle ne justifie pas sa position : la partie requérante ne démontre à l’évidence 

pas que la partie défenderesse aurait dû prendre des dispositions positives à l’endroit du requérant afin 

de faire respecter sa vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, se bornant à prendre le 

contrepied de la décision entreprise et à tenter d’amener le Conseil à y substituer son appréciation, ce 

qu’il ne peut manifestement pas faire. Cet aspect de la décision n’est pas sérieusement critiqué par la 

partie requérante. Partant le moyen doit être considéré comme infondé, et le recours rejeté. 

 

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT J.-C. WERENNE 

 

 

 


